
Toutes et tous mobilisés le 22 mars 
Pour les missions publiques, l'emploi, le pouvoir d'achat 

  
  
En dépit de la forte mobilisation unitaire du 10 octobre, plus les semaines passent, plus il se 
confirme que le Président de la République et le gouvernement demeurent sourds aux 
légitimes revendications portées par les agents à l’occasion de cette mobilisation. 
  
Le gel de la valeur du point est maintenu, le jour de carence rétabli, l’injuste hausse de la CSG 
mal compensée, les coupes budgétaires et suppressions d’emplois confirmées. De nouveaux 
projets viennent encore noircir un tableau pourtant déjà bien sombre. 
  
Tout laisse craindre en effet que CAP 22 ne s’avère être qu’une opération visant à habiller de 
profondes remises en cause des missions publiques, ce que confirment les annonces 
inacceptables faites le 1er février qui, si elles sont appliquées, constitueraient à la fois une 
menace grave contre le Statut Général et tou.te.s les agent.e.s. 
  
Ces politiques vont venir fortement aggraver une situation où déjà, que ce soit dans les 
administrations de l’État, dans les hôpitaux publics et dans les collectivités territoriales, on ne 
compte plus les services fonctionnant dans des conditions dramatiques, sans les moyens 
nécessaires – qu’ils soient humains ou budgétaires – et dans lesquels les conditions de travail 
sont détériorées comme jamais. 
  
                 IL EST IMPÉRATIF ET URGENT DE CHANGER DE DIRECTION 
  
 


